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MINISTÈRE DE L’ÉCOLOGIE, DE L’ÉNERGIE,
DU DÉVELOPPEMENT DURABLE ET DE LA MER,

EN CHARGE DES TECHNOLOGIES VERTES
ET DES NÉGOCIATIONS SUR LE CLIMAT

Direction générale de l’aménagement,
du logement et de la nature

Agence nationale de l’habitat

Circulaire no C 2010-01 du 3 juin 2010 relative aux orientations
pour la programmation 2010 de l’action et des crédits gérés par l’Anah

NOR : DEVU1020105C

(Texte non paru au Journal officiel)

Objet : priorités d’intervention et programmation des crédits d’aide à l’amélioration de l’habitat
privé (délibération du conseil d’administration de l’Agence nationale de l’habitat du 5 mai 2010).

Annexes :
Annexe I. – Dotations 2010 et répartition régionale des objectifs.
Annexe II. – Dotations régionales 2010 pour l’ingénierie hors délégation.
Annexe III. – Dotations régionales 2010 pour les structures d’hébergement.

La directrice générale de l’Anah à Mesdames et Messieurs les préfets de région (délégués de
l’Anah en région) ; Mesdames et Messieurs les préfets de département (délégués de l’Anah
dans les départements).

Grâce à la mobilisation des services de l’État, des collectivités territoriales et des partenaires
opérateurs, l’année 2009 s’est achevée à un niveau d’engagement historique : 619,7 M€ ont été
engagés : 177,6 M€ au titre du plan de relance et 441,4 M€ au titre des crédits ordinaires. C’est 18 %
de plus qu’en 2008.

L’année 2010 marque un tournant important pour l’agence, tant dans son mode opératoire que
dans ses priorités.

En ce qui concerne le circuit de répartition des crédits, la loi de mobilisation pour le logement et la
lutte contre l’exclusion du 25 mars 2009 et les décrets d’application des 4 septembre et
24 décembre 2009 précisent les responsabilités respectives du conseil d’administration et des
délégués de l’Anah dans les régions et les départements :

– le conseil d’administration, qui comprend désormais un tiers d’élus locaux et nationaux, détient
des pouvoirs étendus : il fixe les niveaux national et régionaux des capacités d’engagement de
l’Anah et il délibère sur le projet de répartition régionale des objectifs d’intervention ; il s’appuie
sur de nouveaux organes de gouvernance : comité financier et comité d’évaluation et de suivi ;

– les préfets de région, s’appuyant sur les DREAL, fixent la répartition infrarégionale des enve-
loppes budgétaires annuelles et consolident les engagements pluriannuels, en lien avec les
préfets de département et leurs services, après avis préalable du comité régional de l’habitat ;

– les préfets de département, délégués locaux de l’Anah, formulent les demandes de l’ensemble
des territoires. Ils sont les interlocuteurs directs des collectivités territoriales et signent avec elles
les dispositifs de délégation de compétence ou d’opérations programmées après avis des
délégués régionaux.

En ce qui concerne les priorités d’intervention, les nouvelles orientations ministérielles, annoncées
le 5 mai 2010, lors de l’installation du nouveau conseil d’administration de l’Anah, renforcent la
dimension solidaire et écologique de l’action de l’agence :

– solidarité renforcée à l’égard des occupants d’habitat indigne ou très dégradé ;
– solidarité à l’égard des propriétaires occupants modestes, en particulier en milieu rural, selon

deux axes principaux : favoriser la rénovation thermique et adapter le logement à la perte
d’autonomie.
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Ces orientations recomposent la hiérarchie des priorités d’intervention de ces dernières années :
en particulier pour les logements locatifs, le traitement de l’habitat indigne ou très dégradé primera
sur la production de logements à loyer et charges maîtrisés.

Vous tiendrez compte de ces évolutions dans vos décisions d’attribution aux territoires de gestion
des capacités d’engagement pour l’année 2010 assorties d’objectifs.

Les dotations régionales découlent de la répartition d’une enveloppe budgétaire de 466,9 M€ au
titre des interventions ordinaires, en progression de 4 % par rapport aux enveloppes 2009 hors plan
de relance.

Pourront s’ajouter, au second semestre 2010, des crédits dans le cadre de la mise en œuvre du
programme 2010-2017 d’aide à la rénovation thermique des logements privés créé par la LFR 2010
dans le cadre des investissements d’avenir. Le montant et les conditions d’emploi de ces crédits
vous seront précisées au moment de la préparation « des tables rondes départementales de la
précarité énergétique » demandées par les ministres le 26 janvier 2010.

Vous disposez également d’enveloppes régionales pour l’affectation de crédits à :
– l’humanisation des centres d’hébergement, pour un montant global de 19,8 M€ (y compris plan

de relance) ;
– la poursuite d’actions d’ingénierie dans les dispositifs programmés hors délégation de compé-

tence, pour un montant global de près de 9 M€.
Pour la bonne réalisation de ses missions, l’Anah privilégie le partenariat avec les collectivités

territoriales et leurs groupements. Vous tiendrez donc particulièrement compte, pour la répartition
infrarégionale des crédits, du suivi des engagements contractuels et, pour les futurs engagements
pluriannuels, des politiques ou projets locaux en cours d’élaboration, notamment ceux concernant
des sites retenus au titre du programme national de requalification de quartiers anciens dégradés
(PNRQAD).

Vous nous ferez parvenir, dans les meilleurs délais, la répartition infrarégionale des objectifs et des
enveloppes.

Vous veillerez, avec l’appui des services de l’État, à structurer l’action locale de l’Anah confor-
mément aux orientations décrites ci-après.

Fait à Paris, le 3 juin 2010.

La directrice générale de l’Anah,
I. ROUGIER

Copie à :
Mmes et MM. les présidents des collectivités délégataires.
Mmes et MM. les directeurs régionaux du MEEDDAT.
Mmes et MM. les directeurs départementaux du MEEDDAT.
Mmes et MM. les membres du conseil d’administration de l’Anah.
Mmes et MM. les membres du comité de direction de l’Anah.
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Orientations pour la programmation 2010 de l’action et des crédits gérés par l’Anah

I. − DISPOSITIONS BUDGÉTAIRES 2010
Les capacités d’engagement 2010 pour les aides de l’Anah ont été arrêtées en octobre 2009 par

son conseil d’administration à 556,4 M€, augmentés par des reports de 30 M€ du plan de relance
2009 :

18 M€ sont provisionnés, et leur déblocage reste soumis à l’accord du conseil d’administration
pour un éventuel complément de dotations régionales à compter du second semestre 2010 ;

81 M€ sont réservés au titre d’engagements spécifiques : 11 M€ pour l’ingénierie, 38 M€ pour
l’humanisation des structures d’hébergement, 12 M€ pour les opérations de résorption de l’habitat
insalubre, 20 M€ pour le traitement des copropriétés dégradées en plan de sauvegarde ;

20,5 M€ font l’objet de dotations spécifiques à certains bailleurs institutionnels, SORGINORPA,
Sainte-Barbe, préaffectées aux régions concernées en contrepartie d’objectifs logements ;

466,9 M€ constituent le montant total des dotations régionales réparties pour des interventions
classiques précisées en annexe I.

À ces crédits pourront s’ajouter des crédits du programme d’aide à la rénovation thermique (ART),
créé dans le cadre des dépenses d’investissement d’avenir de l’État (LFR. 2010) et dont la gestion est
confiée à l’Anah. Une convention entre l’État et l’Anah précisera les objectifs de ce fonds et ses
modalités de mise en œuvre. Les crédits seront octroyés sous forme de primes aux travaux
d’économies d’énergie, en complément à la subvention de base Anah aux propriétaires occupants.
Une instruction spécifique précisant le dispositif sera transmise après signature de la convention.

L’enveloppe globale d’intervention classique à répartir entre les régions est complétée de la décli-
naison de deux enveloppes supplémentaires : 19,8 M€ pour l’humanisation des centres d’héber-
gement (y compris 8 M€ du plan de relance) et près de 9 M€ pour l’ingénierie hors délégation de
compétence.

Contrairement aux années précédentes, les crédits d’ingénierie, destinés aux territoires non
délégués seront, pour partie, immédiatement répartis entre les régions pour un montant corres-
pondant aux besoins identifiés des programmes en cours. Le dispositif opérationnel est précisé en
annexe II.

II. − PRIORITÉS ET OBJECTIFS
Le contrat trisannuel entre l’État et l’Anah a pris fin en 2009. Il était fortement marqué par les prio-

rités du plan de cohésion sociale, dynamisé en 2009 par les objectifs du plan de relance.
L’ensemble des priorités fixées à l’agence pour les prochaines années s’inscrit dans un nouveau

cadre de politiques publiques. Ces priorités seront précisées dans le prochain contrat État-Anah.
L’année 2010 sera une année charnière conduisant à une nécessaire clarification des dispositifs en

cours pour encourager les territoires à s’inscrire dans les nouvelles orientations présentées ci-après,
qui devront impérativement se traduire dans les programmes d’action territoriaux.

Deux priorités seront particulièrement accentuées dans les prochaines années :
– le traitement de l’habitat indigne et dégradé, notamment à travers le PNRQAD et les OPAH RU

(pour l’essentiel, les logements améliorés devront respecter des conditions de loyer et charges
maîtrisés) ;

– l’aide à la rénovation thermique des logements occupés par des propriétaires à faibles
ressources renforcée grâce au programme ART 2010-2017.

Les modalités spécifiques de contractualisation dans le cadre des programmes nationaux de
requalification des quartiers anciens dégradés (PNRQAD) et de la mise en œuvre du programme ART
seront prochainement précisées.

Outre ces deux volets, l’agence apportera sa contribution aux actions de l’État dans trois domaines
particulièrement importants :

– les copropriétés en difficulté ;
– l’humanisation des structures d’hébergement ;
– l’adaptation des logements des propriétaires occupants modestes à la perte d’autonomie

(handicap et dépendance).

1. L’objectif prioritaire de lutte contre l’habitat indigne et très dégradé

1.1. L’habitat indigne et très dégradé
Le traitement de l’habitat indigne devient l’objectif prioritaire de l’Anah, au regard des budgets et

moyens d’intervention à engager sur les trois prochaines années.
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Il vous est rappelé qu’un référentiel d’ingénierie sur la prise en compte de l’habitat indigne dans
les opérations programmées a été édité par l’agence (source documentaire internet : lesopah.fr).
L’Anah peut également apporter des aides aux collectivités avec lesquelles vous êtes engagés dans
le cadre du plan de lutte contre les marchands de sommeil, lorsqu’elles entreprennent des travaux
d’office.

Hors cette voie coercitive, les objectifs à atteindre par incitation seront renforcés pour les
prochaines années. Ils distinguent les logements indignes stricto sensu, dont l’objectif 2010 est de
10 750 logements (hors objectifs bailleurs institutionnels), du traitement préventif de 9 250 logements
très dégradés.

Ces interventions sur le parc locatif, qui par nature mobilisent des crédits très importants, doivent
s’accompagner de contreparties de loyer maîtrisé.

1.2. Les logements à loyer et charges maîtrisés en accompagnement des projets territoriaux
Les objectifs d’amélioration de logements détenus par des propriétaires bailleurs visent des contre-

parties d’engagements plus qualitatifs en matière de loyer et de charges maîtrisés.
En 2010, l’objectif national, hors habitat indigne et très dégradé, est de 8 250 logements à loyers

maîtrisés répartis ainsi :
– une production d’offres à loyer conventionné très social de 1 750 logements ;
– une production d’offres à loyer conventionné social de 3 500 logements ;
– une production d’offres de logements à loyer intermédiaire ramenée à 3 000 logements.
Ces objectifs, en sus de ceux liés au traitement de logements indignes et très dégradés, s’ins-

criront pour l’essentiel dans la mise au point des projets en secteur programmé. L’orientation territo-
riale de ces objectifs résultera d’une analyse préalable des besoins locaux et d’une recherche d’opti-
misation des moyens d’intervention publique en faveur du parc social, public ou privé.

2. Le renforcement de l’accompagnement solidaire des propriétaires occupants

Pour les prochaines années, en plus des logements indignes et très dégradés, l’Anah ciblera plus
fortement son intervention sur l’amélioration des logements des propriétaires occupants impé-
cunieux confrontés à des difficultés de charges de chauffage et les actions d’adaptation des loge-
ments face à la perte d’autonomie (handicap et dépendance).

Le cumul de ces actions représente un objectif de 55 000 logements en 2010. Vous inciterez les
responsables territoriaux à prévoir ces aides sur les territoires (elles devraient constituer la principale
intervention publique en faveur du logement).

L’intervention sur les logements très peu performants sur le plan énergétique va souvent de pair
avec le traitement de l’habitat très dégradé. Si cette prise en compte le nécessite, vous engagerez
avec les collectivités la révision des conventions locales en cours.

L’identification de ces enjeux et les mises au point des engagements territoriaux s’inscriront dans
le processus de conclusion de « contrats locaux d’engagement contre la précarité énergétique » liés à
la mise en œuvre locale du programme ART dont le dispositif vous sera précisé à partir du mois de
juin, pour une application à compter de l’automne 2010.

3. Les copropriétés en difficulté

Le traitement des copropriétés en difficulté, qui dans un certain nombre de cas recoupe la problé-
matique du traitement de l’habitat indigne ou très dégradé, bénéficie d’un effort financier constant.
En 2010, le traitement de 24 000 logements en copropriété est visé comme objectif.

Les nouvelles dispositions réglementaires, permettant notamment de traiter des copropriétés en
cas d’insalubrité avérée sur la base de la grille d’évaluation DGS-Anah et de cumuler aide au
syndicat et aides individuelles aux copropriétaires, devraient faciliter les décisions d’engagement de
travaux des syndicats de copropriétaires et conduire à préciser une programmation régionale.

En 2010, l’enveloppe nationale des copropriétés dégradées, maintenue, restera réservée en priorité
à des compléments de financements de plans locaux de sauvegarde dont l’importance déséqui-
librerait fortement les capacités d’engagement de la délégation locale ou du délégataire de compé-
tence.

4. L’humanisation des structures d’hébergement

Dans la continuité de l’action engagée en 2005, l’Anah a vu sa compétence élargie en 2009 par la
loi de mobilisation pour le logement et la lutte contre l’exclusion. Ces financements bénéficient de
reports de crédits au titre du plan de relance : 38 M€ sont ouverts en 2010 pour les structures
d’hébergement (33 M€ hors structures d’accueil de jour).
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La répartition régionale porte sur 60 % de cette enveloppe, le reste constitue une réserve nationale.
Les dotations régionales et les conditions de mobilisation de la réserve nationale sont précisées en
annexe III.

Pour la programmation régionale des crédits, vous vous appuierez sur les correspondants départe-
mentaux du chantier national prioritaire 2008-2012 pour l’hébergement et l’accès au logement des
personnes sans abri ou mal logées.

5. La résorption de l’habitat insalubre

Jusqu’en 2008, l’instruction de la procédure RHI était réalisée par les services déconcentrés de
l’État et par la commission nationale RHI, sur la base de la circulaire no 2003-31 du 5 mai 2003
relative à la mise en œuvre et au financement des opérations de résorption de l’habitat insalubre
irrémédiable.

La loi de mobilisation pour le logement et la lutte contre l’exclusion du 25 mars 2009, suivie des
trois décrets du 24 décembre 2009, ont transféré cette compétence à l’Anah. Celle-ci assure
désormais financement des opérations RHI engagées par l’État telles qu’elles figurent à l’annexe du
décret no 2009-1626, ainsi que celui des nouvelles opérations de RHI, complétées par le traitement
d’immeubles acquis sous restauration immobilière, insalubres remédiables et dangereux.

Ces projets seront financés sur une ligne de crédits nationale, après instruction locale et nationale.
Les modalités de reprise des paiements de la dette ainsi que les modalités d’instruction des

nouveaux dossiers vous seront transmises, à compter de l’approbation de celles-ci par le prochain
conseil d’administration et de leur insertion dans le règlement général de l’Anah.

III. − MODALITÉS D’ACTION LOCALE

1. Programmation infrarégionale

L’Anah est fortement engagée, avec les collectivités territoriales, dans les opérations programmées
et les délégations de compétence d’attribution des aides à la pierre. Pour la programmation infraré-
gionale des crédits annuels, vous veillerez au renforcement des nouvelles priorités énoncées
ci-dessus dans les dispositifs conventionnels ou faisant l’objet de protocoles particuliers.

La conclusion de nouveaux engagements s’inscrira dans une approche pluriannuelle. À cette fin,
vous vous rapprocherez des chargés de développement territorial de l’Anah pour disposer d’indica-
tions sur les prévisions d’objectifs et des dotations budgétaires régionales sur trois ans.

Ces indications vous permettront, en cohérence avec les priorités de l’Anah, d’élaborer vos stra-
tégies régionales d’engagements pluriannuelles et de hiérarchiser les demandes territoriales en
regard des enjeux et du bilan des interventions passées. Vous engagerez les délégués locaux sur ces
bases à négocier la conclusion des conventions avec les collectivités.

L’ambition de l’Anah est autant que possible de sécuriser, sur au moins trois ans, les collectivités
dans la conduite de leurs nouveaux projets ou politiques de l’habitat. Les engagements peuvent
cependant porter sur une durée supérieure à trois ans, notamment pour les conventions de délé-
gation de compétence. Vous veillerez alors à l’inscription des clauses de « revoyure » et de suivi,
introduites notamment dans les derniers modèles de conventions de délégation de compétence, de
gestion et d’avenants mis à votre disposition.

2. Suivi des engagements

Les services de l’Anah sont désormais appelés à rendre compte plus régulièrement de leurs acti-
vités au conseil d’administration et à ses organes. Un comité financier a été créé composé des admi-
nistrateurs représentant les ministres en charge de l’économie, du budget et du logement, l’Asso-
ciation des maires, l’Assemblée des départements, l’Assemblée des communautés et l’Union
d’économie sociale pour le logement (art. 321-6-1).

Ce contexte conduira à des échanges plus fréquents entre l’Anah et les DREAL sur les programmes
d’action des territoires et leur performance relative dans la réalisation de leurs engagements conven-
tionnels.

À cette fin, vous transmettrez à l’Anah les objectifs et enveloppes que vous déciderez pour les
territoires de gestion infrarégionaux, après avis du comité régional de l’habitat. Ces informations
sont nécessaires pour initialiser l’exercice annuel de suivi dans le système d’information Infocentre
de l’agence et ouvrir les autorisations d’engagement aux territoires de gestion, au-delà de l’avance
faite en début d’année.

Avec l’assistance des DREAL, vous superviserez également les ouvertures d’autorisations d’enga-
gement demandées par les territoires de gestion selon les modalités opératoires décrites sur le site
extranah.anah.fr (page action territoriale-procédure d’ouverture des autorisations d’engagement aux
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territoires de gestion). Dans le cadre de cette procédure, seuls les préfets de région et les DREAL
pourront saisir l’Anah. Des fiches types de saisie pour les ouvertures de crédits d’intervention clas-
sique, pour l’humanisation des centres d’hébergement ou pour l’ingénierie, sont mises à votre dispo-
sition, par téléchargement depuis le site précité.

Pour le suivi des engagements des territoires, vous disposez des outils et leviers d’action suivants :
– le système d’information de l’Anah, Infocentre, qui vous permet d’établir les bilans territoriaux

sur au moins trois exercices annuels et d’évaluer les coûts moyens d’intervention pour chaque
type d’objectif ;

– le recueil des programmes d’action annuels, tels que définis par l’article R. 321-11 du code de la
construction et de l’habitation, qu’adopteront les territoires de gestion pour préciser le cadre
emploi prioritaire des crédits Anah et les évolutions des dispositifs incitatifs locaux ;

– la mise en œuvre des clauses de suivi introduites dans les derniers modèles de conventions et
d’avenants de délégation mis à votre disposition par l’agence ;

– la possibilité de créer des réserves régionales de performance, libérées sous condition de perfor-
mance ou d’optimisation des dispositifs incitatifs dans le cadre des dispositions précédentes.
Celles-ci se substituent aux anciennes réserves nationales.

Selon votre évaluation des situations locales, vous élaborerez une démarche régionale pour un
suivi régulier des engagements et fixerez des seuils à partir desquels vous seriez susceptibles de
mettre en place certaines mesures de correction, voire, éventuellement, une adaptation des objectifs
et des enveloppes budgétaires au vu des réalisations effectives.

De son côté, l’Anah s’attachera plus particulièrement au suivi de la réalisation des objectifs à
l’échelle régionale et à son caractère équilibré.

IV. – L’APPUI DE L’ANAH AUX DÉLÉGUÉS ET AUX DÉLÉGATAIRES

Les fonctions de programmation budgétaire des anciennes missions territoriales de l’Anah sont
reprises par les délégués locaux et régionaux de l’Anah. Les décrets no 2009-1090 et no 2009-1625 des
4 septembre 2009 et 24 décembre 2009 fixent ces compétences.

À compter du 1er janvier 2010, ce champ de responsabilités est renforcé par la décision du
11 janvier 2010 de la directrice générale de l’Anah : la signature des engagements pluriannuels est
déléguée aux représentants de l’Anah dans les départements et soumise au visa du délégué de
l’Anah en région pour toutes les opérations programmées, les conventions de délégation de gestion
et leurs avenants.

L’instruction Anah du 22 janvier 2010 dispose que le préfet de région ou, par délégation, les DREAL
sont en charge de l’équilibre financier pluriannuel, et à ce titre d’un visa requis sur les programmes,
conventions, avenants qui seront signés à compter de 2010 par les délégations locales Anah.

Ce visa régional n’est pas soumis à des dispositions juridiques particulières mais s’inscrit dans les
relations régulières entre services de l’État des échelons régionaux et départementaux. Il est princi-
palement centré sur les aspects budgétaires dont les DREAL ont la charge.

De manière plus générale, avec la fermeture des missions territoriales de l’Anah, la nouvelle arti-
culation de l’action territoriale de l’agence s’ordonne selon deux axes :

– un double dialogue budgétaire est mis en en œuvre tout au long de l’année, d’une part entre
l’Anah et les services régionaux de l’État, pour les enveloppes régionales, d’autre part entre les
services régionaux et départementaux pour les dotations et les objectifs infrarégionaux ;

– pour toutes les questions relatives à l’instruction et à la réglementation des aides de l’Anah, une
relation directe est instaurée entre les services instructeurs et l’Anah, par le biais d’un corres-
pondant fonctionnel, désigné dans chaque service instructeur par son autorité de tutelle, et le
pôle d’assistance réglementaire et technique créé à l’Anah depuis le 1er octobre 2009.

Dans le cadre particulier des échanges relatifs à la programmation budgétaire, les chargés de
développement territorial de l’Anah sont vos interlocuteurs privilégiés. Ils sont en capacité de vous
apporter toutes les informations et conseils relatifs à la programmation et au suivi des réalisations
sur les régions de leur compétence géographique (cf. coordonnées sur le site anah.fr).

L’Anah met également à disposition des services de l’État et des collectivités sur ses sites
(lesopah.fr et extranah.anah.fr) l’ensemble des supports réglementaires, instructions, guides et
études précisant les modalités d’intervention de l’agence, et, en particulier, tous les points relatifs à
l’action territoriale de l’agence et à la programmation budgétaire.

Vous trouverez également sur le site le prochain calendrier des formations métiers que l’Anah
déploiera sous formes de parcours modulaires, auxquels sont notamment invités les agents de vos
services, en fonction de vos organisations propres et de leur niveau de compétence.
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A N N E X E I

DOTATIONS RÉGIONALES POUR L’ANNÉE 2010

RÉGION MONTANT 2010
(hors fonds rénov.)

Alsace 12 653 000

Aquitaine 25 512 000

Auvergne 14 283 000

Basse-Normandie 11 671 000

Bourgogne 11 694 000

Bretagne 23 728 000

Centre 15 479 000

Champagne-Ardenne 11 171 000

Corse 2 986 000

Franche-Comté 12 636 000

Haute-Normandie 10 711 000

Île-de-France 59 863 000

Languedoc-Roussillon 22 845 000

Limousin 7 073 000

Lorraine 25 956 000

Midi-Pyrénées 24 792 000

Nord - Pas-de-Calais 36 580 000

Pays de la Loire 24 696 000

Picardie 15 458 000

Poitou-Charentes 13 770 000

Provence-Alpes-Côte d’Azur 28 440 000

Rhône-Alpes 43 623 000

DOM 11 300 000

Total 466 920 000



MINISTÈRE DE L’ÉCOLOGIE, DE L’ÉNERGIE, DU DÉVELOPPEMENT DURABLE
ET DE LA MER

MEEDDM no 2010/16 du 10 septembre 2010, Page 49.

. .

A
N

N
E

X
E

I 
b

is
 

R
É

P
A

R
T

IT
IO

N
 R

É
G

IO
N

A
LE

 D
E

S
 O

B
JE

C
T

IF
S

 2
01

0

R
É

G
IO

N
LO

G
E

M
E

N
T

 I
N

D
IG

N
E

 E
T

 T
R

È
S

 D
É

G
R

A
D

É
P

O
LO

Y
E

R
 M

A
ÎT

R
IS

É
C

O
P

R
O

P
R

IÉ
T

É
S

en
 d

if
fi

cu
lt

é
LH

I 
P

O
LH

I 
P

B
LH

I 
C

o
p

ro
LT

D
 P

O
LT

D
 P

B
LT

D
 C

o
p

ro
LI

LC
LC

T
S

Al
sa

ce
50

16
5

0
45

12
0

0
10

70
10

0
11

5
60

0

Aq
uit

ain
e

17
0

28
0

20
17

0
22

5
20

18
70

16
5

19
5

10
0

50

Au
ve

rg
ne

90
13

5
10

90
90

10
23

20
80

95
45

0

Ba
ss

e-N
or

ma
nd

ie
85

12
0

10
85

10
5

10
20

80
70

85
40

0

Bo
ur

go
gn

e
90

12
0

0
90

80
0

17
00

70
85

40
0

Br
eta

gn
e

21
5

19
5

40
21

5
18

0
35

45
80

12
0

13
5

70
80

Ce
ntr

e
12

5
16

0
0

12
5

10
5

0
17

10
95

10
5

60
0

Ch
am

pa
gn

e-A
rd

en
ne

60
10

0
0

60
75

0
15

70
60

70
35

0

Co
rse

15
30

0
20

20
0

62
0

15
20

10
0

Fra
nc

he
-C

om
té

55
10

0
10

55
12

0
10

19
40

65
75

35
0

Ha
ute

-N
or

ma
nd

ie
55

12
0

0
55

60
0

12
40

70
85

40
0

Île
-de

-Fr
an

ce
19

5
10

65
20

15
19

5
42

0
20

20
31

20
64

0
74

5
37

0
42

40

La
ng

ue
do

c-R
ou

ss
illo

n
16

5
23

5
10

0
16

5
19

0
10

0
32

50
14

0
16

5
85

23
0

Lim
ou

sin
55

55
0

55
65

0
12

90
35

40
20

0

Lo
rra

ine
90

21
0

50
90

10
0

50
40

00
13

0
15

0
75

10
0

Mi
di-

Py
rén

ée
s

17
0

24
0

20
17

0
20

5
20

39
70

14
0

16
5

85
30

0

No
rd

-P
as

-de
-C

ala
is

17
5

30
0

20
17

5
40

0
20

36
00

18
0

21
0

10
5

50

Pa
ys

 d
e 

la 
Lo

ire
16

5
21

5
20

16
5

16
5

20
32

20
13

0
15

0
75

28
5

Pic
ard

ie
75

12
5

10
75

90
10

24
80

75
90

45
0

Po
ito

u-C
ha

ren
tes

12
0

12
0

0
12

0
13

5
0

22
70

75
85

40
0

Pr
ov

en
ce

-A
lpe

s-C
ôte

 d
’A

zu
r

13
0

42
0

22
5

13
0

18
5

22
5

24
10

25
0

29
5

14
5

52
0

Rh
ôn

e-A
lpe

s
15

0
49

0
70

0
15

0
36

5
70

0
46

90
29

5
34

0
17

0
16

45

DO
M

0
0

0
0

0
0

0
0

33
5

16
5

0

To
tal

25
00

50
00

32
50

25
00

35
00

32
50

55
00

0
30

00
38

35
19

15
75

00



MINISTÈRE DE L’ÉCOLOGIE, DE L’ÉNERGIE, DU DÉVELOPPEMENT DURABLE
ET DE LA MER

MEEDDM no 2010/16 du 10 septembre 2010, Page 50.

. .

A N N E X E I I

DOTATIONS RÉGIONALES 2010 POUR L’INGÉNIERIE HORS DÉLÉGATIONS
Les dotations régionales ingénierie ci-après permettent, hors territoires en délégation de compé-

tence, d’accompagner les collectivités maîtres d’ouvrage dans leurs études et le financement du suivi
animation de programmes, conformément aux dispositions de l’instruction no I.2005-03. L’ingénierie
spécifique aux opérations de résorption de l’habitat insalubre (RHI) et à la MOUS insalubrité fera
l’objet de précisions ultérieures.

Pour l’année 2010, les crédits d’ingénierie accompagnant la mise en place de programmes sont
répartis entre les régions, sur la base des premiers besoins identifiés, notamment ceux nécessaires à
la poursuite du financement du suivi animation des programmes déjà engagés qui sont à considérer
en priorité.

Vous saisirez l’Anah pour la mise en place des crédits en délégation locale. Vous renseignerez à
cette fin le tableau téléchargeable sur le site extranah.anah.fr.

Les éventuels besoins supplémentaires, étayés par enquête des territoires de gestion, sont
transmis par les même voies. Leur examen entre dans le cadre du dialogue budgétaire avec l’Anah.

(en euros)

RÉGION MONTANT INGÉNIERIE

Alsace –

Aquitaine 383 000

Auvergne 203 000

Basse-Normandie 126 000

Bourgogne 246 500

Bretagne –

Centre 278 000

Champagne-Ardenne 555 500

Corse 294 500

DOM 385 000

Franche-Comté 79 500

Haute-Normandie 323 500

Île-de-France 2 074 000

Languedoc-Roussillon 717 500

Limousin 401 500

Lorraine 180 000

Midi-Pyrénées 455 500

Nord - Pas-de-Calais 180 000

Pays de la Loire 33 000

Picardie 341 500

Poitou-Charentes 348 500

Provence-Alpes-Côte d’Azur 586 500

Rhône-Alpes 794 500

Total 8 987 000
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A N N E X E I I I

DOTATIONS RÉGIONALES 2010 POUR LES STRUCTURES D’HÉBERGEMENT

Chaque région dispose de la dotation précisée ci-après.
Cette dotation ne donne pas lieu à répartition infrarégionale. Les crédits sont affectés au fur et à

mesures des saisies Anah pour ouverture des autorisations d’engagement aux territoires de gestion,
dans la limite de la dotation régionale.

Pour mobiliser ces crédits régionaux, vous établirez donc la liste des projets prioritaires à financer,
en cohérence avec les éventuelles indications du préfet délégué, pour l’hébergement et l’accès au
logement des personnes sans abri et mal logées.

Les demandes de dérogation de niveau régional (taux, plafond) seront instruites dans le cadre de
votre dotation régionale.

Vos besoins de crédits excédentaires pourraient être satisfaits par mobilisation de la réserve
nationale humanisation. Vous justifierez à cet effet la nécessité d’un complément de financement de
projets dont l’importance déséquilibrerait fortement vos capacités d’engagement régional, dès lors,
notamment, que la demande de subvention pour un projet représente plus du tiers de la dotation
régionale. Ces projets devront toutefois être financés pour partie par la dotation régionale.

Ces demandes seront soumises à l’examen du comité national restreint qui décidera de l’affec-
tation des crédits du montant à financer par la réserve nationale et du montant à financer par l’enve-
loppe régionale (cf. Instruction Anah 2009-03 – annexe II). Le financement des travaux d’amélioration
des accueils de jour sera assuré par la réserve nationale. Les crédits seront affectés aux territoires de
gestion au fur et à mesure des demandes que vous nous transmettrez.

(en euros)

RÉGION ENVELOPPE 2010

Alsace 230 000

Aquitaine 786 000

Auvergne 104 500

Basse-Normandie 123 000

Bourgogne 220 000

Bretagne 531 000

Centre 348 000

Champagne-Ardenne 421 000

Corse 0

Franche-Comté 490 500

Haute-Normandie 1 344 500

Île-de-France 4 607 500

Languedoc-Roussillon 1 172 500

Limousin 396 000

Lorraine 853 500

Midi-Pyrénées 1 232 500

Nord - Pas-de-Calais 2 208 000

Pays de la Loire 1 176 000

Picardie 610 000

Poitou-Charentes 514 000
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RÉGION ENVELOPPE 2010

Provence-Alpes-Côte d’Azur 2 156 500

Rhône-Alpes 275 000

Total 19 800 000

La présente instruction sera publiée au Bulletin officiel du ministère de l’écologie, de l’énergie, du
développement durable et de la mer, en charge des technologies vertes et des négociations sur le
climat.
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